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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 

sur l’environnement, notamment son annexe III ;
Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 

Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du  préfet  de  région  Occitanie,  en  date  du  2  décembre  2025,  portant 
délégation  de  signature  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement par intérim ;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim aux agents de la 
DREAL Occitanie, en date du 2 décembre 2025 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n° 006724/KK P ;
 Projet  de  démolition-reconstruction  de  la  résidence  Montenotte,  à  Toulouse 

(Haute-Garonne) ;
 déposée par SOC HLM LA CITE DES JARDINS ;
 reçue le 07/10/2025 et considérée complète le 09/12/2025 ;

Considérant  la  nature  du  projet  qui  concerne  la  résidence  Montenotte  (ou  "Cité 
Pelleport"),  située au cœur du quartier de Soupetard à Toulouse sur la parcelle n°0309 
section AP au 55 Chemin de Pelleport, construite en 1963 et qui consiste à :  

- détruire 112 logements vétustes repartis en 4 bâtiments de 4 étages répondant aux 
besoins de logements de grands ménages avec 36 T5, 56 T4 et 20 T3 ;
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- construire  250  dont  environ  150  privés,  68  en  logements  locatifs  sociaux  à 
destination de public senior, 22 logements locatifs sociaux à destination de publics 
familiaux, le tout repartis en 3 îlots distincts et sur une ancienne emprise au sol de 
12073  m²  pour  les  anciens  bâtiments,  réduite  à  4200m²  pour  les  nouveaux 
logements ; 

- créer d'un espace central structurant et arboré, dédié aux circulations douces et 
équipé d'aires d'agréments pour les usagers (mail central, traité comme une "voie 
verte"), rétrocédé à Toulouse Métropole dans un second temps ; 

- à abattre 9 arbres ; 

- qui  relève  de  la  rubrique  n°  39a  (travaux,  constructions  et  opérations 
d’aménagement) du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :

- dans une zone déjà urbanisée et classée QPV (quartier prioritaire de la politique 
de la ville) ; 

- en dehors  de  tout  secteur  réglementé  au  titre  des  milieux  naturels,  espèces 
protégées et paysages ; 

- dans  une  zone  potentiellement  sujette  aux  inondations  de  cave  (fiabilite 
moyenne) ; 

Considérant que les impacts potentiels du projet sont réduits par :

- l’engagement du porteur de projet à réaliser les travaux : 
◦ en dehors des périodes de reproduction et nidification des oiseaux et en dehors 

des périodes sensibles pour les autres espèces ; 
◦ en dehors des périodes nocturnes ; 

- l’engagement du porteur de projet à compenser les destructions par  : 
◦  la plantation de 22 arbres au minimum ;
◦ l’installation de 8  gîtes à chiroptères sur les façades des bâtiments et 22 nichoirs 

à oiseaux et un hibernaculum ; 
◦ la mise en place un suivi des espèces avec un accompagnement de ce suivi par 

un écologue pendant les 5 ans suivant l’achèvement des travaux ; 

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;



Décide

Article 1er

Le  Projet  de démolition-reconstruction de la  résidence Montenotte à Toulouse (Haute-
Garonne), objet de la demande n°006724/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R. 122-3-1  du  Code  de 
l'environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet 
peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr

Fait à Toulouse, le 11/12/2025

Pour le préfet de région et par délégation,
  Pour le directeur régional par intérim et par délégation,

 

Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008
31 952 Toulouse Cedex 9
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